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	A.P.E.


	Activité Principale de l’Entreprise au sein d’un secteur



	A.S.S.E.D.I.C.
	Associations pour l’Emploi Dans l’Industrie et le Commerce. Les ASSEDIC s’assurent des droits des travailleurs sans emploi (contrôle), servent les diverses allocations : assurance chômage, régime de solidarité, décident des prolongations d’indemnisation aux chômeurs ayant épuisé leurs droits.



	BILAN SOCIAL
	Document représentatif de l’état du personnel d’une entreprise, établi obligatoirement chaque année par les entreprises de plus de 300 salariés.



	B.I.T.
	Bureau International du Travail : organisme des nations unies qui étudie les problèmes du travail et de l’emploi.



	B.O.D.A.C.
	Bulletin Officiel des Annonces Civiles et Commerciales. Dans ce bulletin est publié l’inscription au R.C.S. d’une nouvelle entreprise.



	BRANCHE D’ACTIVITE
	Regroupe l’ensemble des entreprises qui ont la même activité, produisant le même type de produit, que ce soit à titre principal ou secondaire. Par exemple la chimie, le transport.



	C.C.I.
	Chambre de Commerce et d’Industrie. Leur mission interprofessionnelle vise par des études et des analyses à contribuer au développement du commerce et de l’industrie. Les commerçants et les industriels versent une taxe obligatoire. Les membres des C.C.I. sont élus.

A ne pas confondre avec une organisation professionnelle ou syndicale qui est de droit privé, de création libre, où nul n’est contraint d’adhérer et qui vise la défense d’intérêts privés.




	CHAMBRE DES METIERS
	Elle représente, auprès des pouvoirs publics, les intérêts des artisans. Un artisan est un travailleur autonome exerçant personnellement et à son compte un métier. Il peut employer jusqu’à 10 compagnons ou apprentis ou être aidé par des membres de sa famille. Une chambre comprend 6 sections professionnelles : alimentation, bâtiment, cuir et textiles, bois, métaux et électricité, divers.



	C.G.P.M.E.
	Confédération Générale des Petites et Moyennes Entreprises. Organisation patronale.



	C.H.S.C.T.
	Comité d’Hygiène, de Sécurité et des Conditions de Travail. Elu par les salariés dans les entreprises de plus de 50 salariés, il interpelle la direction de l’entreprise, l’inspection du travail ou d’autres services de l’Etat en matière d’hygiène et de sécurité.



	C.E.
	Comité d’Entreprise. Constitués dans toute entreprise de plus de 50 salariés. Il comprend le chef d’entreprise et des représentants élus des salariés. Il gère les œuvres sociales de l’entreprise, contribue à l’amélioration des conditions de travail et a un rôle consultatif sur la gestion de l’entreprise.



	CONSORTIUM


	Modalité simple de regroupement de grandes entreprises pour réaliser une politique commune.



	E.U.R.L. 
	Entreprise Uninominale à Responsabilité Limilitée. S.A.R.L. s’une seule personne. Créée en 1985.



	FILIALE
	Société juridiquement autonome, contrôlée par la société mère, implantée parfois à l’étranger.



	G.I.E.
	Groupement d’Intérêt Economique. Forme de groupement d’entreprises pour exploiter en commun un potentiel économique.

 

	HOLDING
	Société qui détient des participations dans des sociétés formant le groupe et qui décide de la stratégie du groupe.



	LOBBY
	Groupe de pression qui vise à maintenir ou développer ses intérêts économiques.



	OLIGOPOLE
	Type de marché caractérisé par un petit nombre de concurrents. Par exemple les constructeurs automobiles.



	O.P.A.
	Offre Publique d’Achat. Technique qui permet à une société de prendre le contrôle d’une autre société si le prix qu’elle propose incite suffisamment d’actionnaire à lui vendre leurs actions.



	O.P.E.
	Offre Publique d’Echange. Le vendeur d’action n’est pas payé en argent, mais avec des titres de la société acheteuse.



	O.P.V.
	Offre Publique de Vente. Un détenteur de capitaux propose des actions à un acheteur potentiel. Technique utilisée pour les privatisations, d’entreprises publiques.



	P.C.S.
	Profession et Catégorie Sociale. Classement de la population par l’I.N.S.E.E. en catégories présentant certaines homogénéité selon leur situation professionnelle : profession, secteur d’activité, statut, qualification, etc.



	P.M.E. – P.M.I.
	Petites et Moyennes Entreprises – Petites et Moyennes Industries. Se distingue d’une grande entreprise (plus de 500 salariés) pour sa dimension plus modeste (généralement 10 à 500 salariés) et d’une très petite entreprise (moins de 10 salariés). Ce type d’entreprise est le plus répandu en France.



	PRUD’HOMMES
	Les conseils des prud’hommes furent créer par Saint-Louis, supprimés par la loi Le Chapelier en 1991, ils furent rétablis par Napoléon 1er en 1806. Les conseils des prud’hommes, juridictions électives (les conseillers sont élus par les employeurs et la salariés) et paritaires (autant de conseillers employeurs que de conseillers salariés), règlent par voie de conciliation ou de jugement les différents qui peuvent s’élever à l’occasion de tout contrat de travail entre les employeurs et les salariés qu’ils emploient ou les différents entre salariés. Les conseillers sont élus pour 5 ans




	R.C.S.
	Registre du Commerce et des Sociétés. Tout commerçant doit obligatoirement demander son immatriculation au R.C.S.



	S.A.
	Société Anonyme. Société de capitaux divisés en actions négociables. Les actionnaires (7 minimum) élisent en assemblée générale soit un Conseil d’Administration (S.A. classique avec P.D.G.), soit un conseil de surveillance (qui désigne un directoire). Forme juridique créée en 1867.



	S.A.R.L.
	Société Anonyme à Responsabilité Limitée. Entreprise ou les associés (au moins 2 et au plus 50) ne sont responsables que de leur apport. Plus de la moitié des P.M.E. ont adopté ce régime.



	S.C.O.P.
	Société Coopérative Ouvrière de Production. Entreprise du tiers secteur dans laquelle les coopérateurs sont à la fois travailleurs et propriétaires du capital. Une S.C.O.P. est constituée sous forme de S.A.R.L. ou de S.A.



	S.I.R.E.N.E.
	Système d’Identification du Répertoire National des Entreprisses. Ce numéro est attribué selon un mode de classification élaboré par l’I.N.S.E.E. qui gère le fichier.



	S.I.R.E.T.
	Système d’Identification du Répertoire des Etablissements. Chaque entreprise ou établissement possède son propre numéro.



	SECTEUR
	Regroupement d’activités économiques selon la nature de leur production. Le secteur primaire correspond à l’agriculture et la pêche, certains y mettent l’extraction minière. Le secteur secondaire correspond à l’industrie et au bâtiment et travaux publics, le tertiaire aux services, administration, commerce, transport…



	S.M.I.C.
	Salaire Minimum Interprofessionnel de Croissance. A remplacé le Salaire Minimum Garanti en 1968. Toute hausse des prix de plus de 2% de l’indice I.N.S.E.E. provoque automatiquement une hausse du même montant du S.M.I.C.

 


	S.N.C.
	Société en Nom Collectif. La S.N.C. est une société de personnes. Chaque sociétaire est commerçant. Tous les sociétaires  sont solidaires des dettes. Cette forme juridique risquée n’intéresse que 5 % des sociétés.



	TIERS SECTEUR
	Ce secteur se situe entre l’Etat et l’économie capitaliste. Il comprend le monde associatif, les coopératives et les mutuelles. L’Objectif n’y est pas le profit.



	TRUST
	Entreprise puissante qui exerce son influence sur tout un secteur de l’économie.



	U.N.E.D.I.C.
	Union Interprofessionnelle pour l’Emploi Dans l’Industrie et le Commerce. L’U.N.E.D.I.C. contrôle les ASSEDIC, unifie leur gestion et gère le fond de garantie (qui permet de verser un salaire lorsque l’employeur est défaillant).



	U.R.S.S.A.F.
	Union pour le Recouvrement de la Sécurité Sociale et les Allocations Familiales.
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